
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE13561

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Marins : pensions de reversion
Question écrite n° 13561

Texte de la question

Mme Marie-Madeleine Dieulangard attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la
protection sociale sur la situation des veuves de marins. Elle lui demande si des mesures ne pourraient etre
prises pour porter le taux de leurs pensions de reversion de 50 a 52 p 100, afin de les aligner a ceux des
pensionnes de terre.

Texte de la réponse

Reponse. - Le regime de securite sociale des marins sert des pensions de reversion qui sont egales, a l'instar
des autres regimes speciaux, a 50 p 100 du montant des droits a pension de l'assure decede. L'augmentation
du taux de la pension de reversion de 50 p 100 a 52 p 100 qui a ete decidee a compter du 1er decembre 1982
pour les ressortissants du regime general et des regimes alignes (salaries agricoles, artisans, commercants) n'a
pas ete etendue aux assures des autres regimes, car la priorite a ete donnee a l'amelioration des pensions
servies par les regimes ou celles-ci sont d'un montant plus faible en valeur absolue et dans lesquels sont
instituees des conditions d'octroi restrictives. Les regles d'attribution de la pension de reversion applicables aux
ressortissants des regimes speciaux se revelent en effet moins rigoureuses. C'est ainsi que le droit a reversion
est ouvert dans le regime des gens de mer a un age beaucoup plus bas que dans le regime general et les
regimes alignes (40 ans au lieu de 55 ans), et meme sans condition d'age lorsqu'un ou plusieurs enfants sont
nes du mariage avec l'assure decede. De plus, le droit n'est subordonne a aucune condition relative aux
ressources personnelles du conjoint et il n'existe ni interdiction ni limite de cumul de l'avantage de reversion
avec un avantage vieillesse personnel. En revanche, le regime general prevoit un plafond de ressources et une
limite de cumul des droits propres et derives pour l'octroi de la pension de reversion. Le relevement du taux de
la pension de reversion pour les ressortissants de l'etablissement national des invalides de la marine apparait
difficilement envisageable sans une revision des conditions d'attribution qui se traduirait par un rapprochement
avec les regles en vigueur dans les autres regimes, globalement moins favorables. De surcroit, la mesure
preconisee ne serait pas sans entrainer une augmentation notable des depenses du regime de securite sociale
des marins, qu'il parait difficile de lui faire supporter eu egard a l'extreme fragilite de sa situation financiere,
caracterisee par l'apport d'une subvention majoritaire de l'Etat.
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